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Violences d'extrême gauche, quelles réponses face à l'augmentation des attaques?
Question écrite n° 2589

Texte de la question

Mme Gisèle Lelouis alerte M. le ministre de l'intérieur sur la recrudescence des violences perpétrées par des
groupes d'extrême gauche. Ces derniers mois, les actes de violence visant des élus, des représentants
politiques et même des étudiants se sont multipliés. La recrudescence de dégradations et d'agressions, souvent
revendiquées par des groupes prônant des idéologies radicales, appelle une réponse ferme du Gouvernement.
Parmi ces incidents, peuvent être citées les attaques répétées contre des permanences parlementaires, dont
celle de Mme la députée à Marseille dans la nuit du 21 au 22 octobre 2024, marquée par des dégradations
accompagnées de slogans antifascistes. Ces agissements, qui visent notamment des élus du groupe
Rassemblement National, constituent une menace grave pour le fonctionnement de la démocratie française et
mettent en danger la sécurité des élus, garants des institutions républicaines. En outre, des agressions
récentes, notamment sur des campus universitaires tels que celui de Tolbiac, ont vu des militants d'extrême
gauche armés de lames et de chaînes user de violence à l'encontre d'étudiants, comme en témoigne l'agression
dénoncée par l'association « La Cocarde Étudiante ». Ces groupes d'extrême gauche, comme « Le Poing Levé
», se réclament d'une idéologie radicale, affichent un mépris total pour le débat démocratique et agissent dans
un climat d'impunité qui fragilise la République. Ces actes dépassent le cadre de simples divergences politiques
et s'inscrivent dans une volonté manifeste d'intimidation et de déstabilisation. Il est impératif d'y répondre avec
fermeté pour protéger la démocratie et les valeurs républicaines. Ainsi, face à ces agissement, elle lui demande
quelles initiatives il compte prendre pour garantir le respect du débat démocratique dans le pays et empêcher
que ces violences idéologiques ne s'intensifient et si, à l'instar des procédures entamées pour dissoudre des
organisations prônant des discours ou des actes contraires à la loi comme certaines associations islamistes, il
envisage de lancer une procédure de dissolution à l'encontre des collectifs d'extrême gauche impliqués dans
des actes de violence avérés.
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